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ANALYSE 

DES 

IDÉES  PRINCIPALES 

Sur  la  reconnoifance  des  Droits  de 
V Homme  en  Société , ô fur  les  hafis 
de  la  Conilitutioiu 

§.  i. 

L A Nature  a mis  dar^s  le  cœur  de  PHonïfnç 
le  beToiu  & le  défi r impérieux  du  bonheur. 
L’étac  de  Société  Politique  le  conduit  vers  ce 

but , eu  réunifiant  les  forces  individuelles  pour 
alïurer  le  bonheur  commun. 

Le  Gouvernement  eft  le  mode  d’aéfivité  choïfi 
par  chaque  Société  , pour  diriger  l’emploi  de 
la  force  publique  vers  fon  objet. 

Le  Gouvernement  doit  donc  être  conftitué 
de  manière  qu’il  ne  puifle  jamais  bleiTer  les 
droits  de  l’Homme  8c  du  Citoyen  , puifqu’il 
n’e'ft  établi  que  pour  les  protéger. 
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§.  I I; 


Le  premier  droit  de  l’homme  eft  celui  delà 
propriété  de  de  la  liberté  cle  fa  perfonne. 

-De  ce  droit  primitif  ôc  inaliénable  déri- 
vent , 

L.  Celui  de  ne  pouvoir  être  contraint  on 
empoché  dans  (es  actions  9 arreté  ni  détenu  ; fi  ce 
jfeft  en  vertu  des  Loix  publiques,  & d’un  juge- 
gement  régulier  qui  en  ait  prononcé  l'appli- 
cation. 

2,0.  Celui  de  penfer  de  ccnverfer  6c 
d'écrire , fans  pouvoir  être  repris  pour  fes 
opinions  , fes  t {ijc&urs  , Sc  fes  écrits  j il  ce  il  eft 
en  vertu  des  Loix  publiques , Ôc  d’un  jugement 
régulier. 

De-là  , i°.  la  liberté  de  Confidence  ôc  d’op  i- 
aion  religieufe. 

z°.  La  liberté  des  aérions  ôc  du  travail. 

3°„  La  liberté  de  la  Prefte, 

4°.  La  liberté  inviolable  du  commerce  épif- 

tolaire. 

5°,  L’abolition  abfolue  des  Lettres-de-cacher. 
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§.  1 1 l 

C’éft  un  droit  de  l'homme  libre  ? d’acquérk 
d^s  propriétés  , de  les  polleder  , &c  de  les  pro- 
céger. 

Du  droit  de  propriété  dérivent  > 

i0,  L’incerdiéLpn  de  dépoiTéder  nn  proprié- 
taire hors  ie  cas  d’ane  néceflké  publique  conf- 
tarée  , ôc  à charge  de  rindemnifer  complè- 
tement, 

i°.  Le  droit  de  chaque  Citoyen , de  ne  payer 
que  les  impôts  confentis  par  les  Repréfentans 
de  la  Nation. 

5°.  Le  droit  de  la  Na  non  de  ne  confentir 
par  fes  Repréfentans  , que  la  quotité  d impôts 
reconnue  nécefTaire  pour  les  befoine  publics, 

§.  I V, 

L’égalité  de  tous  les  droits  naturels  & cl 
vils  elt  elle-même  un  droit  dont  le  régime 
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focial  ne  peut  priver  aucun  individu. 

Dans  X ordre  naturel  5 tous  les  hommes  étant 
égaux  , chacun  d’eux  a au  même  titre  tout  ce 
qui  appartient  à la  nature  de  l’homme.  Aucun 
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ne  peut  être  ni  autrement  libre  , ni  autrement 
propriétaire  qu’un  autre. 

Dans  l 'ordre  focial , les  Citoyens  étant  égaux, 
puifque  nul  ne  peut  eue  plus  ou  moins  citoyen 
qu’un  autre  , tous  ont  le  même  droit  a tous 
les  avantages  de  l’état  de  fociété,  à la  pof- 
feflion  de  toutes  les  places , emplois,  & fonc- 
tions de  Y établijje  ment  public  5 — de  nul  ne  doit 
contribuer  plus  qu’un  autre  .,  aux  charges  com- 
munes de  i’ailociation. 

Dans  Y ordre  légal  % les  Citoyens  étant  égaux 
devant  la  Loi , elle  les  oblige  tous  également  : 
— elle  doit  audi  punir  également  les  coupa- 
bles ; — les  punir  tous  du  même  genre  de- 

peine  , pour  les  mêmes  fautes  \ & fidèle 

à l’intérêt  commun  , n’accorder  à qui  que  ce 
foit  ni  faveurs  ni  privilèges» 

§.  V. 

De  l’obligation  de  garantir  la  liberté la  pro- 
priété , ôc  Y égalité  individuelles  , réfulcem  en 
faveur  de  la  Nation  , les  droits  fuivans  : 

ï°.  Celui  de  faire  les  Loix  conjointement 
avec  le  Roi , & de  ne  fe  foumettre  qu’à  celles 
qu’elle  auroii  librement  confenties  j 
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2°  Celui  de  connoître  8c  de  régler  les  dépea- 
fes  publiques , d’infpeéter  l’emploi  des  fonds, 
8c  de  s’en  faire  rendre  compte  ; 

3°.  Celui  de  furveiller  l’exercice  du  pouvoir 
exécutif  , & d’en  rendre  tous  les  Agens  ref- 
ponfables , en  cas  de  prévarication. 

Sans  le  droit  du  Corps  focial  d la.  lé  giflât  are , 
le  pouvoir  du  Chef  deviendrait  arbitraire. 

Sans  la  furveillancc , la  Nation  pourroit  être 
trompée  , 8c  la  conftitution  fe  dénaturer. 

Sans  la  refponfabilité  5 rien  ne'  pérviendroit  la 
déprédation  des  Finances  3 ou  les  abus  d’aa- 
torkç. 

§.  V L 

Le  moyen  de  mettre  la  Société  en  état  de 
remplir  fes  fins  , eft  de  bien  organifer  les  pou- 
voirs publics. 

L 

Les  pouvoirs  publics  émanent  tous  du  Peuple  : 
ils  ne  peuvent  ni  fe  conftituer  eux -mêmes,  ni 
changer  la  conftitution  qu’ils  ont  reçue.  C’eft: 
dans  la  Nation  que  réfide  efifenciellement  le 
pouvoir  conjlituant. 

La  Nation  a le  droit  indubitable  8c  împrefc 
ç riptible  d’exercer  ce  pouvoir  toutes  les  fois  quj| 
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fa  fureté  s fa  propriété  8c  ion  bonheur  exigent 
que  la  conftitution  de  fon  Gouvernement  foie 
éclairci  5 réformée  , ou  régénérée.  Elle  peut 
l’exercer  par  fes  Repréfeatans  auffi  bien  que  par 
elle- même. 

Les  Repréfentans  a élu  ci  s ont  reçu  complète- 
ment ce  pouvoir  de  leurs  Commettans. 

• §.  VIL 

Les  pouvoirs  publics  fe  divifent  en  quatre 
cl  aile  s , ou  efpèces  différentes. 

i®.  Pour  faire  les  Loix  , régler  les  dépenfes 
publiques,  octroyer  l’impôt,  8c  maintenir  la 
conftitution  3 la  Nation  a befoin  dhm  Corps  de 
Repréfentans  , chargé  de  les  pouvoirs,  & les 
exerçant  pour  elle. 

De- là  Y Ajfemblée  Nationale  , en  qui  réfide  le 
pouvoir  législatif* 

J 

L’obligation  de  faire  exécuter  les  Loix  5 
de  mettre  la  for  se  publique  en  activité  , tant 
au  dedans  qu’au  dehors  du  Royaume,  & de 
diriger  Padminidration  générale  d’une  manière 
uniforme , exigent  dans  les  grands  Etats  un 
chef,  qui  fou;  le  principe  8c  le  centre  de  tous 
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ies  moiivemens  <du  corps  politique.  — Cette 
unité  de  chef  chargé  de  gouverner  fuivanr  les 
Loix  j eft  le  caractère  diftifcétif  de  la  monarchie. 

De-la  le  Roi  , en  qui  réiide  le  pouvoir  executif. 


3°.  Pour  l’exécution  locale  des  Loix  relati- 
ves à Padmini  fixation  générale  du  Royaume  ^ 
il  faut  dans  chaque  province  des  adminiilrateurs 
fubordonnés  } chargés  des  détails  de  cette  exé- 
cution. 


De-la.  les  Âfjemblées  Provinciales  & Munici- 
pales, en  qui  réiide  le  pouvoir  adminîflraxij . 


40.  I/exécution  des  Loix  oui  ont  pour  obies 

* w j.  i * 

les  actions  8c  les  propriétés  des  citoyens  né- 
ceffiié  l’établiflfetnent  des  Juges. 


Dé-là  les  Tribunaux  de  Jujlicc  en 
le  Pouvoir  judiciaire. 


ni: 

1" 


• c.  C 


C’eft  de  Porsanifatiôn  régulière , de  la  corref- 

O O * 

pondance  , de  la  réparation  , Sc  de  l’indépen- 
dance de  ces  quarre  Pouvoirs  5 que  réfuiiera  que 
bonne  Conftirution. 


/ 


SECTION  PREMIERE. 

pe  l’Assemblée  Nationale*. 


§.  I, 

De  fa  Composition^ . 


î0.Il  paroît.  néceffaite  de  réduire  pour  Pay^enifr 
le  nombre  des  Députés  ou  Répréfentans. 

2°.  Ils  feront  tous  élus  librement , 8c  fuivant 
une  règle  de  proportion  combinée  en  raifon 
compofée  de  la  population’  8c  de  la  contribu- 
tion de  chaque  Diftricl:  Eleéteur. 

30..  Aucun  des  Officiers  , A gens  , 8c  Employés 
du  Pouvoir  exécutif,  y compris  les  Juges  8c 
Magiftracs  chargés  du  Pouvoir  judiciaire  , ne 
doit  être  éligible. 

4°.  il  paroît  bon  de  ftatuer  que  pour  être  Dé- 
puté 3 il  ne  fera  pas  néceffiaire  de  poiTéder  une 
propriété  foncière. 

5°.  Il  feroit  jufte  d’affiirer  , relativement  aux 
Diftriéh  Electeurs  qui  comprendront  quelques 


9 

Vide  importante , qu’il  y aura  un  ou  plu^ 
lîeurs  Députés  pris  dans  la  population  de  cette 
Ville. 

6°.  Il  efl  eiTentieî  qu’a  l’avenir  les  éle&ions 
foient  faites  en  commun,,  paries  citoyens  de  toutes 
les  clafifes  réunies— -Il  refie  à opter  entre  le  parti 
de  laiffer  les  éle&ions  parfaitement  libres  fur  les 
citoyens  de  tontes  les  dalles  indifféremment 
8c  celui  d’afTurer  a chaque  clafle  une  part  fixe 
8c  proportionnelle  dans  la  repréfentation.  - — Si 
l’on  prend  ce  dernier  parti , il  faudroic  ordon- 
ner que  chaque  Députation  feroit  compofée  de 
ûx  membres  , donc  un  du  Clergé , deu&  de  la 
Noblefle  5 trois  des  Communes. 

7°.  La  formalité  des  afïignacicms  per/anneîles 
aux  PofTefTeurs  de  fiefs  , aux  Bénéficiers  8c  aux 
Communautés,  doit  être  fupprimée.  Il  fuffit  des 
convocations  publiques  aux  Prônes  des  Paroiffes, 
8c  par  Affiches. 

S°.I1  faut  abolir  auffi  Tufage  dangereux  des 
Procurations  pour  élite  au  droit  d’un  abfent. 

5)°.  Par  cette  raifon , 8c  attendu  que  la  pro- 
priété d’un  fief  ne  donne  pas  plus  de  part  au 
droit  de  Cité  que  celle  de  tout  autre  bien  , les 
mineurs  a les  veuves  8c  les  filles  qui  pofséderom 
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des  fiers  > ne  pourront:  plus  à l’avenir  fe  faire 
repréfenrer  aux  élections. 

ioQ.  La  Conftitiiticn  étant  faite  5 les  pouvoirs 
des  Députés  devront  être  à l’avenir  illimités  <k  al> 
fol  us  : on  pourrait  même  ordonner  qu’ils  rélulte- 
rom  fufiifainmentdu  feul  aéle  de  l’élection 5fans 
qu’il  foit  nécefiaire  de  les  énoncer  exprefTément  \ 
à la  feule  exception  de  ce  qui  fera  dit  en  après  9 
pour  le  cas  d’un  changement  à provoquer  dans 
la  Conftitution. 

ii°.  Il  feroit  bon  qu’il  ne  fut  plus  remis  de 
Cahiers  aux  Repréfentans , de  que  fi  le  Di  fu  i cl 
Eîeéleur  vouloir  oropefer  qdèkmes  vues  , ou 

L L SI  * 

former  quelques  demandes  a i’Àfiemblée  Na- 
tionale , il  les  adrefsât  directement  à l’Alîemblée, 
par  Requête  ou  Pétition . - — Cette  formé  feroit 

mieux  fentir  que  l’éledfcion  rend  le  Député  re- 

* * 

préfentant  > non  du  diftriét,  mais  de  la  Nation 
entière. 


12°.  Il  n’y  aura  plus  à l’avenir  dans  l’Aile m- 
biée  Nationale  de  diftinélion  d’Ordres  en 
Chambres  féparées  : les  Députés , de  quelque 
rang  ou  cîafie  qu’ils  foient  , continueront  de 
fiéger  y délibérer  de  voter  en  commun. 


Celte  volonté  tic  une 
inconféquenr  de  div 
deux  factions , pour 
volonté. 


6c  mdlviiibie.  Il  ed  donc 


lier  le  Corps  lénifiant  en 

l CJ 

en  faite  fcrtir  une  feule 


Si  Tune  des  Chambres  n’a  pas  le  veto  fur 
l’autre , les  inconveniens  de  la  diviucn  ne  font: 
rachetés  par  aucun  prétexte  d’utilité. 

Si  Tune  ces  Chambres  a le  veto  , le  Corps 
législatif,  confuuié  pour  le  trouve  or-pan:  lé 
pour  ne  rie  i faire:  ré  Corps,  à qui  l’harmonie 
intérieure  5:  médit  rit  . . e : f l e . - 

tielles  , ed  livré  aux  agkatioîis  oc  la  d . . 
6c  de  la  diicorde;  Sc  , en  dernière  anal  :e-3  le 
droit  de  lépillitare  attribué  au  Corps  énocr, 
rede  excmfivement  à une  feule  de  fes  parties  : 


car  îa  légîilature  fuprème  appartiendra  toujours 
à 1a  feule  Chambre  qui  aura  le  droit  d’empê- 
cher tout  ce  quelle  ne  voudra  pas  permettre. 

La  Chambre  haute  feroit-elie  compofée  de 
Députés  des  trois  Ordres  dans  la  proportion 
établie  ? En  ce  cas  , cette  Chambre  formée  des 
mêmes  éîémens , &c  animée  du  même  efpric 
quew  îa  Chambre  baffe  , n’auroit  aucun  motif , 
aucun  intérêt  de  penfer  différemment  qu’elle. 
Elle  ne  préfenteroit  aucune  garantie  raifonnable 
de  fon  utilité  particulière. 

La  Chambre  haute  feroit-elie  compofée  d’un 
certain  nombre  de  Nobles  , foit  éleétifs  , foie 
défîgnés  à raifon  de  leurs  titres  ou  de  leurs, 
emplois  ? — * Dans  le  cas  des  Nobles  éleélifs  , la 
Nobleffe  fe  trouveroiu  maintenue  en  Ordre  fé- 
paré  par  l’effet  de  îa  représentation  de  l’Ordre 
entier  dans  les  Membres  qu’il  aurait  élus  pour  îa 
Chambre  haute.  Elle  acquéreroic  même  une 
double  influence,  8c  par  ceux  de  fes  Repré- 
fentans  qui  fiégeraient  dans  la  Chambre  baffe  , 
ôc  par  ceux  dont  elle  aurait  rempli  la  Chambre 
fupérieure.  ——  Dans  le  cas  des  Nobles  titres  non 
élus , les  mêmes  inconvéniens  fubfifleroient  par 
l’identité  d’intérêts,  de  prétentions  & de  pré- 
jugés qui  unit  prefque  tous  les  Nobles , 8c  par  cet 
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efprît  de  Corps  fl  difficile  à fondre  dans  fefpîit 
national  , tanu  qu’il  fubhfte  quelques  illusions 
dont  il  peut  Te  repaître  5e  s’entretenir.  — ■ De 
quelque  manière  que  les  Nobles  formaflent  une 
Chambre  fé  parée  , cette  Chambre  affine  roi  t 
toute  la  claffie  noble  , avec  la  prérogative  qui 
détacheroit  fes  affections  de  l’état  commun  de 
4a  Nation,  une  influence  politique  beaucoup 
trop  puiffiante.  Cet  état  de  chofes  fe  rappro- 
cheroit  de  fl  près  de  l’abus  de  la  réparation  5e 
du  veto  des  Ordres  , que  la  prudence  ne  per- 
met pas  d’en  courir  le  danger. 

Si  le  Gouvernement  d’Angleterre  a réalifé  le 
fyflème  des  trois  pouvoirs  en.  oppojitic \ , cet 
exemple,  outre  qu’il  e(l  inapplicable  en  France 
à la  pofleion  relative  des  Communes  5e  de  la 
Nobleffie , n’eft  pas  tellement  impofant  qu’il  ait 
empêché  plufleurs  bons  Publiciltes  de  dévoiler 
Lilluflon  de  fa  théorie  , celle  de  la  plupart  des 
effets  qu’on  lui  attribue  , 5e  de  montrer  que  la 
réuffice  de  la  légiflarure  Ângloife  tient  à d’autres 
caufes.  Il  eft  afFez  évident  par  la  nature  des 
chofes  qu’il  ne  peut  y avoir  eflentieliement  que 
deux  puflTances  en  parallèle,  celle  delà  Nation 
5e  celle  du  Roi.  La  troiflème  redtonde  , com- 
plique, 5e  produit  des  chocs,  ou  augmente  les 
caufes  d’inertie. 


. Le  fyüème  des  deux  pniiTances  princlpaîas 
balancées  par  une  troilième  , efl  mal-faifant  par 
cela  feu!  que  la  troilième,  armée  du  droit  de 
tout  empêcher  9 peut  empêcher  autant  le  bien 
que  le  mal,  ôc  qu’elle  facilite  ôc  néceilice  la 
corruption  > comme  en  Angleterre,  foir  pour 
arrêter  , loir  pour  diriger  l'a 6b on  du  Corps  lé- 
ci  fl  Atif  a u g ré  d u G o u y e ni  e m eut. 

L’unité  de  i’ÀlTemblée  ne  préfente  aucun 
danger  pour  l’exercice  de  la  légiflature  fur  tous 
les  objets  communs  ôc  ordinaires  , qui  ne  tou- 
chent ooint  aux  bafes  de  la  Conftitiition.  Alors 

4. 

l’intérêt  de  tous,  celui  d’obtenir  les  meilleures 
Loix  5 eft  (impie 3 uniforme,  ôc  ne  produit  au- 
cun motif  de  commotion  ou  d’efprit  de  parti* 
Il  fuffit  d’affurer  ia  maturité  des  Arrêtés  fur  ces 
matières , en  ftatuant  qu’ils  ne  pourront  être  pns 
qu’a  près  que  l’objet  en  aura  été  cxpofé  trois  fois 
d la  difcuflion  ôc  a la  déhbéran®n  par  intervalles 
de  huitaine. 

C’efc  pour  la  fureté  de  la  Conftirurion , que 
les  mouvemens  partiaux  ■ & précipités  d’une 
AiFembiée  unique  font  réellement  a craindre  j 
mais  le  moyen  expofe  dans  le  paragraphe  iuivant 
ne  peut- il  pas  y remédier  aufii  folidement  que 
la  double  Chambre  fans  avoir  aucun  cle  les 


mconvemens 


a 
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§.  I I L 

Moyen  de  garantir  la  Confiitution  malgré  U unité 
de  rAjjemt  lée  nationale , 

La  fiabilité  de  la  Confiitution  importe  autant 
à la  Nation  pour  le  maintien  de  fa  liberté,  qu’au 
Roi  pour  la  confervation  de  fa  prérogative.  Les 
deux  intérêts  fe  réunifient  ainfi  pour  prévenir 
l’abus  que  les  Repréfentans  pourroienc  faire  de 
leurs  pouvoirs  , en  altérant  la  Coniticution , foir 
au  détriment  de  la  Nation,  foit  au  préjudice  de 
l’autorité  royale. 

D’autre  part,  la  Nation  conferve  1@  droit 
inaliénable  de  faire  à la  Confiitution  les  réformes 
que  de  grands  changemens  moraux  ou  politiques 
pourroient  rendre  nécefîaires. 

Ce  double  but  fe  rrouveroit  rempli  en  flatuant 
comme  claufes  effentielles  de  la  Confiitution 
même , 

i°.  Que  la  Confiitution  efl  mife  par  la  Na- 
tion fous  la  garde  des  futures  Àfîèmblées  na- 
tionales , uniquement  chargées  de  la  maintenir, 
& déclarées  impuifTantes  8c  incompétentes  pour 
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y faire  aucun  changement  fans  le  mandat  de  là 
Nation  le  plus  exprès. 

z‘\  Que  la  Conftirution  eft  mife  aufïï  fous 
la  garde  du  Roi , <Se  que  Sa  Ma  je  (lé  eil  fpécia- 
lenient  aurorifée  d’employer  pour  fa  conferva- 
tion  le  moyen  exprimé  ci-après  dans  l’article  V. 

3°.  Que  pouf  toute  espèce  de  changement  à 
faire  à la  Conft'itution , Pexiftence  du  mandat 
de  la  Nation  ne  pourra  être  reconnue  que  quand 
la  moitié  au  moins  dès  difriéts  élémentaires  de 
électeurs  l’aura  énoncé  formellement  dans  les 
pouvoirs  des  Députés. 

4°.  Que  dans  toute  Àffemb.lée  nationale  où 
ii  ne  fetrouvera  pas  la  moitié  des  pouvoirs  uni- 
formes pour  demander  im  changement  â la 
Coniti  fanon , aucun  Membre  ne  pourra  faire  la 
motion  du  changement,  à peine  d’être  déclaré 
déchu  de  toute  efpèce  de  voix  à l’inftattt  même, 
(5c  incapable  d’être  Député  à l’avenir. 

5°.  Que  dans  le  même  cas  , f l’Afiembîce 
Nationale  fe  permectoit  de  délibérer  fur  la  mo- 
tion, 3c  de  l’adopter  par  un  Arrêté,  le  Roi  ufant 
de  l’autorité  que  la  Nation  lui  remet  pour  ré- 
primer cette  entreprife  , pourroit  calfer  l’Arrêté 
& di foudre  l’Af  emblée  , qui  feroic  convoquée 
de  nouveau  3c  fans  délai. 


G\  Que 
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6°.  Que  quand  il  aura  été  vérifié  que  la  moi- 
tié au  moins  des  pouvoirs  provoque  un  change- 
ment à la  Conftitution  , PAfiembiée  Nationale 
pourra  le  délibérer,  mais  avec  une  pleine  liberté 
de  futfrages  , comme  fi  le  vœu  n’en  étoit  pas 
exprimé,  & à charge  de  ne  prendre  fon  Arrêté 
qu’après  que  la  matière,  mûrement  examinée  par 
Bureaux,  aura  été  difcutée  trois  fois  en  féanees 
générales  5 à huit  jours  de  diftance. 

7°  Que  l’Arrêté  qui  fera  pris  dans  cette  pre- 
mière fefiion,  n’aura  aucune  exécution,  même 
provifoire;  qu’il  fera  cependant  imprimé  avec  le 
précis  exaéfc  des  débats  qui  l’auront  précédé,  & 
publié  dans  tout  le  Royaume  , pour  erre  exa- 
miné par  les  difiriéts  électeurs  , qui  en  diront 
leur  avis,  & révifé  par  PAfiembiée  Nationale 
fubféquenre. 

8°.  Que  cette  A d'emblée  Nationale  fubfé- 
quente  chargée  de  la  révifion  fera  formée  extraor- 
dinairement au  nombre  de  j 100  Repréfentans, 
comme  PAfiembiée  aéluelle,  & mettra  trois  fois 
la  matière  en  délibération,  à quinze  jours  d'in- 
tervalle ? avant  de  prononcer  définitivement. 

9°.  Que  dans  toutes  les  délibérations  qui 
auront  pour  objet  un  changement  à faire  à la 
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Conftitution , l’Arrêté  ne  pourra  paflfer  qu’à  k 
pluralité  de  deux  tiers  des  fuffrages. 

§.  IV. 

Permanence  j eu  périodicité  des  SeJJlons  de 
l’Affemblée  nationale . 

-* 

Il  faut  entendre  par  permanence , que  les  Dé- 
putés nommés  pour  un  temps  déterminé  puilïent 
être  ralTembîés  en  toute  occafion  ; que  le  retour 
des  Sellions  fe  fade  comme  par  continuation  des 
féances  \ ôc  que  ce  retour  ait  lieu  au  moins  une 
fois  l’an. 

Plulieurs  raifons  obligent  de  préférer  3 pour 
le  plus  grand  bien  de  la  Nation  , le  parti  de  la 
permanence  à celui  de  la  limple  périodicité  par 
intervalles  de  plulieurs  années. 

i°.  Le  pouvoir  légillatif  étant  l’ame  ôc  la 
volonté  du  Corps  politique  5 ne  peut  pas  être 
long-temps  abfent  ou  privé  d’exercice,  fans  don- 
ner lieu  aux  plus  grands  inconvéniens.  11  n’y  en 
auroit  pas  de  moindres  à le  faire  fuppléer  foie 
par  le  pouvoir  exécutif  foie  par  les  Corps 
chargés  du  pouvoir  judiciaire. 

2°.  La  trop  longue  fufpenfion  de  la  furveil- 


lance  fur  les  dépendes  & fur  les  autres  objets 
confiés  aux  Agens  du  pouvoir  exécutif , enhar- 
diroit  au  renouvellement  des  abus. 

3°.  La  régénération  qui  s’opère  contrariant 
plu  fieu  rs  préjuges  8c  blelfant  quelques  intérêts 
particuliers , la  préfence  8c  l'activité  du  Corps 
légillatif  font  nécefiaires  pour  déconcerter  les  ré- 
fiftances , 8c  prévenir  les  entreprifes  funeftes. 

La  permanence  de  l’AfiTemblée  Nationale  elt 
donc  indifpenfable  d’abord  pour  fon  affermifle- 
ment  3 enfuite  pour  Lafiiduité  du  fervict  qu’exi- 
geront les  befoins  de  i’Etat , 8c  les  détails  fecon- 
daires  de  fa  parfaite  régénération. 

On  ne  pourroic  faire  d’objections  que  celles, 
IQ.  de  la  dépenfe  , zc.  de  l’embarras  8c  du  grand 
mouvement  que  les  élections  occafionnenc. 

Sur  la  première,  il  faut  confidcrer  que  ie 
nombre  des  Députés  pouvant  être  diminué  , la 
dépenfe  ainfi  réduite  8c  comparée  aux  facultés 
de  la  Nation , n’elt  rien  au  prix  des  avantages 
politiques , civils  8c  même  pécuniaires  qu’elle 
retirera  de  la  permanence  de  l’AlIemblée. 

Quant  à la  fécondé  obje£tion,il  faut  convenir 
de  la  nécefifité  de  fimplifier  le  mode  des  élec- 
tions. On  peur  adopter  un  plan  qui , en  produi- 
fant  ce  premier  avantage,  au.roit  de  pius  i’uti- 
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lltë  de  lier  par  un  régime  commun  les  divers 
ordres  d’Àîlemblée,  d’imprimer  à tous  ces  Corps 
politiques  un  mouvement  (impie  , uniforme  & 
gradué,  de  -compofer  enfin  i’Affemblée  nationale 
de  Sujets  déjà  initiés  à î’adminiilration , & expé- 
rimentés aux  affaires. 

Les  Affemblées  de  Parciffe , de  Diftridt  & de 
Province  étant  compcfées  de  Sujets  élus  pour 
trois  ans,  & le  régénérant  par  tiers,  pourquoi 
n'en  feroit-il  pas  de  même  de  rAflfcmblce  Na- 
tionale rendue  permanente  ? 

Les  Sujets  pailànt  des  Affemblées  de  Paroi  (Te 
à celles  de  Diftrid,  ôc  de~U  aux  Affemblées  oro- 
vinciales,  pourquoi  ne  paffetolent- ils  pas  de 
même  de  celles-ci  à l’Affembiée  Nationale  ? 

Rendre  les  Membres  des  Allemblées  provin- 
ciales éledeurs  de  droit  , y ajouter  un  égal 
nombre  d’Elèdeurs  choiiis  librement  par 
chaque  Province , & tirer  du  tiers  des  fuiets 
fortans  annuellement  des  Affemblées  provin- 
ciales ceux  qui  régénéreront  l’Affemblée  Natio- 
nale y ce  plan  doit  paroi cre  le  plus  (impie , le 
mieux  hé  , Bc  le  plus  propre  tant  a faciliter  le 
fer  vice  , qu’à  produire  le  bien. 
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§.  v. 


Droits  & fonctions  de  l3  A ff emblée  Nationale , 


Ils  font  : 

i°.  De  propofer  au  Roi  8c  de  concerter 
avec  lui  toutes  les  Loix. 

i°,  D’obliger  par  ces  Loix  toutes  les  Pro- 
vinces ôc  tous  les  Corps  , comme  les  (impies 
particuliers  de  quelque  rang  & état  qu’ils  foient, 
fans  que  l’exécution,  de  ces  Loix  paille  être 
empêchée , modifiée  ni  retardée  par  aucune 
Cour  ou  Tribunal  de  Jullice  , fous  prétexte  de 
vérification  ou  enrepiftrement. 

39.  De  rcgîér  le  fervice  des  differens  d épar- 
temens  de  i'Àdtniniftration , 8c  d’en  fixer  les 
dépsnfes. 

4°.  D’oéiroyer  les  impôts  nécelfaires  pour  l’ac- 
quit de  ces  dépenfes , d’en  fixer  la  nature,  Ôc  le 
mode  de  perception , & d’affurer  l’égalité  de  la 
répartition  encre  les  Provinces. 

5 e*.  De  prendre  toutes  les  mefures  nécelfaires 
pour  qu’il  ne  puilTe  être  fait  aucun  divertiffe- 
ment  ni  dilîipation  de  deniers  publics. 

6°.  De  fe  faire  rendre  compte  tous  les  ans  de 
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toutes  les  recettes  8c  dépenfes  de  l’Etat  dans  les 
divers  Départemens,  & de  publier  ces  comptes 
par  la  voie  de  fimpreflion. 

7°.  De  réformer  fuccefiivement  toutes  les 
parties  de  la  Légiflation  civile  8c  criminelle , 
pour  donner  à la  Nation  un  Code  analogue 
à fes  mœurs  a&uelles , 8c  digne  de  fes  lu- 
mières. 

8°.  De  régler  fuivant  les  vrais  principes  de 
l’ordre  public , & conformément  à l’intérêt  des 
Jufticiabîes  , la  nature  , la  hiérarchie , la  compo- 
fition  8c  le  refîort  territorial  des  Tribunaux  judi- 
ciaires. 

De  dénoncer  à la  Nation  les  Miniftres 
qui  auroient  encouru  la  refponfabilitë , 8c  de 
les  faire  juger.  — Idem  des  Cours  fupérieures 
de  juftice  qui  auroient  porté  atteinte  foit  à la 
Gonftitution  , foit  à la  puilîànce  adminiftrative, 
ou  qui  auroient  vexé  leurs  Jufticiables, 
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SECTION  IL 

Du  Roi  , ou  du  Pouvoir  executif. 


La  Nation  doit  reconnoître  8c  confirmer  que 
le  Gouvernement  François  eft  Monarchique  , ôc 
que  la  légitime  pofteflion  du  Trône  appartient 
à la  famille  régnante. 

Elle  doit  confirmer  le  droit  8c  Tordre  d’hé- 
rédité à la  Couronne. 

Prononcer  fur  le  cas  de  la  Régence,  & fur 
1 âge  de  la  majorité  des  Rois. 

Déclarer  que  la  perfonne  du  Roi  eft  facrée , 
inviolable , & irréprochable. 

Que  le  Roi  fait  partie  du  corps  légijîatif\  que 
fa  fanéfcion  eft  néce  (Taire  pour  l’établi  Sèment 
des  Loix  ; qu’elles  doivent  être  revêtues  de  fon 
fceau  8c  publiées  en  fon  nom. 

Q’au  Roi  feul  appartient,  fans  rcferve  8c  dans 
toute  fa  plénitude , l’exercice  du  pouvoir  exécutif  \ 

Qu’il  eft  le  Chef  des  Tribunaux,  que  la  juf- 
t-tee  doit  y être  rendue  en  fon  nom  , 8c  fous 
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fon  înfpe&ion  ; mais  qu’il  ne  peut  en  aucurç 
cas  difpenfer  de  la  Loi. 

Qu’il  a l’adminiftration  , le  commandement , 
ôc  la  difpofuion  de  l’armée  tant  de  terre  que 
de  mer , pour  la  défenfe  du  Royaume  ; mais 
que  les  troupes  ne  peuvent  être  employées 
contre  le  Peuple , même  en  cas  d’émeute , fi  ce 
n’eft  fur  la  réquilition  lignée  d’un  Magiftrat 
Civil. 

Qu’il  a Padminiftration  du  département  des 
Affaires  Etrangères  , le  droit  tant  de  recevoir 
8c  d’envoyer  les  AmbalTadeurs , que  d’arrêter 
& de  ligner  les  traités  de  paix  8c  d’alliances  : 
qu’il  peut  auffi  faire  des  traités  de  Commerce , 
mais  à condition  de  confulter  les  Chambres 
de  Commerce  avant  de  les  accorder,  8c  de  les 
faire  ratifier  enfuite  par  PAlTemblée  Nationale, 
s’ils  produifent  de  nouveau*  alfujétilfemens  à la 
charge  du  Peuple. 

Que  le  Roi  a feul  le  droit  de  faire  battre 
monnoie  , 8c  d’y  mettre  fon  effigie  , mais  fans 
pouvoir  en  changer  le  titre  qu’avec  le  confen- 
tement  de  PAlTemblée  Nationale. 

Qu’il  z feul  Je  droit  d’anoblir  les  Citoyens 
qui  méritent  cette  diftinction  par  leurs  fervices 
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Qu’il  a feui  le  droitd’accorder  les  lettres  de 
grâce  dans  les  cas  permis  par  la  Loi. 

Qu’à  lui  feul  appartient  le  choix  de  fes  Mi- 
niftres , 6c  la  compofition  de  Ton  Confeil. 

Qu’il  a feul  le  droit  de  nommer  à tous  les 
emplois  civils  & militaires  relatifs  à l’exercice 
du  pouvoir  exécutif } — aux  bénéfices  dont  la  no- 
mination appartient  à la  Couronne  , — 6c  aux 
places  de  Magiftrature  , mais  fur  la  préfenta- 
tion  qui  lui  fera  faite  de  trois  fujets  pour  chaque 
place  , par  les  Afiembîées  Provinciales. 

Qu’il  ne  peut  accorder  de  récompenfes  pécu- 
niaires fur  le  tréfor  public , que  jufqu’à  con- 
currence du  fonds  qui  pourroit  être  deftiné  à 
cet  emploi  par  i’Aflemblée  Nationale. 
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SECTION  III. 


Des  Assemblées  Municipales  et  Provin- 
ciales, ou  du  Pouvoir  Administratif* 


Afifemblées  font  très-importantes  à con- 
ferver  ou  à établir  en  chaque  paroifle  de  cam- 


pagne. Celles  de  la  plupart  des  villes  ont  befoin 
d’être  réformées  ou  perfectionnées.  Il  faut  en 
établir  par  tout  ou  il  n’y  en  a pas , 8c  les  rendre 
par-tout  librement  éleétives. 

Elles  font  indifpenfables  s comme  bafes  élé- 
mentaires de  la  repréfentation  8c  de  l’organi- 
fation  générales  : elles  le  font  encore  pour 
éclairer  l’adminiftration  intérieure,  pour  affiirer 
la  précifion  8c  l’efficacité  du  fervice  dans  fes 
plus  petits  détails  ; enfin , pour  propager  l’efprit 
public , 8c  former  des  fujets  propres  à la  régé- 
nération des  àflemblées  fupérieures. 
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On  peut  conferver  provîfoirement  l’ordre 
établi  dans  la  compofition  aduelle  des  Muni- 
cipalités de  Campagne  , jufqu’à  ce  que  l’expé- 
rience des  Aflemblées  Provinciales  ait  éclairé  fur 
la  meilleure  manière  d’y  faire  les  réformes  qui 
paroîtront  néceffaires. 

Ces  Affemblées  feront  chargées  : 

i°.  De  la  répartition  des  impôts  entre  les 
individus,  ôc  fur  les  fonds  dans  l’étendue  de 
chaque  communauté. 

1*.  De  la  ditedion  des  affaires  , travaux,  ôc 
dépenfes  de  la  communauté. 

3°.  De  la  furveiilance  fur  tous  les  ouvrages 
publics , & atteliers  de  charité  qui  feront  or- 
donnés dans  la  paroiffe. 

4°.  De  la  police  fîmple , mais  néceffaire , 
qu’il  convient  d’établir  dans  les  villages. 

5 Du  foin  de  concilier,  ou  décider  fom- 
mairement  comme  tribunaux  de  paix , toutes 
es  conteftations  légères  entre  les  Membres  de 
la  Communauté,  pour  dommages  de  beftiaux, 
querelles  ôc  injures  verbales,,  falairesde  domef- 
tiques  ôc  gens  de  travail  , livraifons , fournitu- 
res , ôc  autres  objets  minutieux  de  ce  genre  ^ 
confîftans  en  fait  , ôc  de  valeur  moindre  de 
cent  livres. 
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Ces  AfTemblees  feront  encore  chargées  Je 

• > 

correfpondre  avec  l’AfTembîée  fupérieure  , de 
lui  faire  parvenir  les  inftrudions  qui  leur  feront 
demandées,  8c  d’exécuter  les  ordres  qu’elles 
en  recevront. 

§ II. 

Des  ÀJjemhlées  Provinciales * 

Le  titre  d’ ÂJJ'emblée  Provinciale  eft  fubflituê 
à celui  d'Etats  Provinciaux  , pour  conferver* 
l’analogie  avec  le  titre  d ’JJfemblee  Nationale , 
qui  remplace  celui  d’ États  - Généraux. 

Il  fera  créé  en  chaque  Province  une  Affem-- 
blée  Provinciale  revêtue  des  mêmes  droits  , 
pouvoirs  8c  fondions  qu’auroient  eus  les  Etats- 
Provinciaux  , dont  elle  ne  différera  que  de  nom» 

Les  Membres  des  AfTemblees  Provinciales 
doivent  être  élus  librement  par  les  trois  Ordres 
réunis  en  commun,  mais  de  manière  qu’il  y 
ait  fur  fîx  , un  du  Clergé  , deux  de  la  Noble  (Te 
8c  trois  des  Communes } fi  on  n’aime  mieux 
laiffer  la  liberté  des  éledions  fur  les  citoyens 
de  toutes  les  claffes  indifféremment. 

La  bafe  de  la  repréfentation  dans  les  Affem- 
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Liées  Provinciales  , fera  Toujours  prife  plus  ou 
moins  mcdiatement  dans  les  élections  paroif- 
fiales  ; mais  il  eit  très- difficile  de  fixer  régu- 
lièrement le  mécanifme  des  élections  médiates, 
fi  on  ne  fait  pas  de  nouvelles  divifions  de  ter- 
ritoire. 

Dans  les  Affemblées  Provinciales,  les  déli- 
bérations feront  toujours  prifes  en  commun,  3c 
les  opinions  comptées  par  tètes. 

Les  Membres  feront  élus  pour  trois  ans,  3c 
la  régénération  fe  fera  charrue  année  par  tiers. 

Une  Com million  intermédiaire  dont  les  mem- 
bres feront  également  nommés  pour  trois  ans, 
3c  régénérés  par  tiers , adminiftrera  les  affaires 
pendant  l’intervalle  d’une  tenue  à l’autre  , 3c 
rendra  compte  de  fa  gefhon. 

Si  quelque  Province  efr  tellement  confidéra- 
ble  en  territoire  3c  en  population  , qu’une  feule 
Commifïion  intermédiaire  ne  puilTe  pas  fuffire  , 
il  en  fera  établi  plufieurs. 

Il  eft  effentiel  pour  la  fureté  & la  facilité 
du  fervice  , de  conferver  entre  les  AfTemhlées 
Provinciales  3c  les  Municipalités,  le  lien  des 
Afiemblées  de  Difiricl  ou  de  Département , ou 
du  moins  un  bureau  de  correfpondance  compofé 
de  fix  Membres  3c  de  deux  Procureurs -Syndics. 
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L’utilité  très-marquée,  dont  ces  Affemblées ont 
été  en  Haute-Normandie  , montre  quels  avan- 
tages on  en  peut  retirer  par  tout. 

On  perdroit  beaucoup  en  fubftituant  à ces 
Affemblées  un  fimple  Délégué  ou  Correfpon- 
flant  par  Diftrid:.  Un  Corps  dont  les  Mem- 
bres fe  furveillent , s’encouragent , ôc  mettent 
en  commun  leur  zèle  ôc  leurs  efforts , préfente 
àlachofe  publique  plus  de  moyens  d’aéfcivité, 
ôc  de  motifs  de  confiance  , qu’un  feul  homme. 
Les  connoiffances  font  plus  étendues  dans  le 
Corps,  la  furveillance  partagée  plus  certaine, 
ôc  la  maffe  du  travail  commun  plus  confidé- 
rable.  L’exaéHtude  de  la  répartition  des  impôts 
établit  feule  la  nécefiité  de  ces  Affemblées  in- 
termédiaires dans  les  grandes  provinces  ; car 
l’Affemblée  Provinciale  ne  pourroir  pas  répartir 
avec  connoiffance  entre  toutes  les  Paroi  (Tes  de 
fon  vafte  reffort}  & il  ne  feroit  pas  propofable  de 
confier  à un  feul  homme  la  répartition  entre 
les  paroi  fies  d’un  arrondiffement. 

Les  Affemblées  Provinciales  a créer  doivent 
être  chargées  de  tous  les  objets  d’adminiftra- 
tion  déjà  confiés  à celles  qui  fubfifient  : favoir  ÿ 

De  la  répartition  ôc  afiiecte  des  Impôts, 
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De  la  direction  , exécution,  8c  du  payement 
des  travaux  publics  , 

De  l’infpeétion  fur  les  dépenfes  des  Commu- 
nautés de  ParoilTe, 

De  la  manutention  8c  de  l’emploi  des  fonds 
deftinés  aux  foulagemens  , encouragemens  8c 
améliorations  publiques  dans  la  Province. 

Elles  doivent  être  chargées  en  outre  , 

De  la  recette  8c  du  verfement  des  deniers 
publics  y 

De  Padminift ration  des  Hôpitaux  , des  Pri- 
fons , des  Dépôts  de  Mendicité , 8c  des  Enfans- 
Trouvés  , 

De  l’infpeétion  de  la  Régie  8c  des  dépenfes 
des  Hôtels-de- Ville , 

De  la  furveiilance  fur  l’entretien  des  forets, 
la  garde  8c  la  vente  des  bois  , — fur  l’amélio- 
ration des  Domaines  , 8c  l’économie  de  leur 
adminifrration  , 8cc. 

Il  eft  elfentiel  d’alTurer  de  la  manière  la  plus 
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folide,  que  les  AiTemblées  Provinciales  ne  pour- 
ront être  troublées  dans  l’exercice  d’aucune  des 
parties  de  leur  adminiftration  par  les  entreprifes 
du  Pouvoir  judiciaire . 

Réciproquement , elles  ne  pourront  ufurpec 
aucune  partie  de  ce  pouvoir,  ni  de  la  pui dance 
légiüative. 


Elle  ne  pourront  oétroyer  aucim  impôt  pour 
quelque  caufe  ni  lotis  quelque  dénomination 
que  ce  foie. 

Elles  n’en  pourront  répartir  aucun  que  jufqu’à 
concurrence  de  la  quotité  accordée  par  l’ A Sem- 
blée Nationale,  &c  pour  la  durée  feulement  du 
temps  qu'elle  aura  fixé. 

Elle  ne  pourront  dans  aucun  cas  contrevenir 
aux  Arretés  de  rAlfembiée  Nationale , en  trou- 
bler ni  en  fufpendre  l'exécution.  Elles  feront 
chargées  au  contraire  d’en  maintenir  l’effet,  de 
de  dénoncer  les  infractions  qui  pourraient  y 
être  faites. 

Toutes  les  Loix  qui  feront  promulguées  à 
chaque  Seifion  de  TAffemblée  Nationale  leur 
feront  envoyées } eiles  en  formeront  dans  leurs 
archives  un  dépôt  pour  la  Province  , & les  no- 
tifieront aux  Affemblées  qui  leur  font  fubor- 
données. 
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SECTION  IV. 

des  Tribunaux  te  Justice  ou  du  Pouvoir 

Judiciaire. 


La  Conftitutian  doit  déclarer  * 

i°  Que  ie  Pouvoir  judiciaire,  fa: faut  partie 
des  Pouvoirs  publics  , ne  peut  appartenir  en 
propriété  a aucun  Corps  , ni  à aucun  indi- 
vidu. 

2.°.  Que  le  Pouvoir  judiciaire  n’écanc  que 
conjlitué , refis  toujours  fournis  au  Pouvoir  con* 
Jlituant , qui  peut  en  tout  temps  changer  , ré- 
former , de  modifier  la  conftitution  qu’il  lui 
avoir  donnée. 

Quel  q Pouvoir  judiciaire  eft  efientielle- 
ment  diltinél  du  Pouvoir  légiflatif , & qifil  lui 
eft  fubordonné  : — qu’ainii  les  Tribunaux  de 
Juftise  ne  peuvent  faire  aucunes  Loix  , ou  Rè- 
glemens  qui  en  ayent  la  force  ; — qu’ils  ne 
peuvent,  par  l’enregiftrement  & la  publication, 
conférer  le  caractère  légal  aux  aétes  qui  leur 
feroient  propofés  par  le  Roi  fans  le  conferne- 
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ment  de  PAfTetnblée  Nationale  , ou  par  cette 
Affemblée  fans  la  fandion  du  Roi  ; - — qu'enfin 
ils  doivent  fe  foumettre  aux  ades  de  la  Puif- 
fance  légiflative  portés  fur  eux-mêmes,  & faire 
exécuter  ceux  qui  obligent  les  jufliciables. 

4°.  Que  le  Pouvoir  judiciaire  efc  eiïenrielîe- 
ment  diftind  du  Pouvoir  executif  fuprêiîic  , Sc 
qu’il  lui  devient  fubordonné  quand  il  viole  les 
Loix  : — qu’ainfi  nul  Tribunal  ne  peut  ni  ufur- 
per  aucune  des  fondions  confiées  à l’autorité 
du  R.oi  , ni  empêcher  l'exercice  de  cette  auto- 
rité , foit  par  des  Arrêts  de  défenfe  , foît  de 
toute  autre  manière  ; — 8c  que  les  ades  du 
Pouvoir  judiciaire  contraires  aux  Loix,  peuvent 
être  déférés  au  Roi , qui  a le  droit  de  les  annullet 
en  fon  Confeiî. 

5°.  Que  le  Pouvoir  judiciaire  efi:  de  fa  parc 
indépendant  du  Pouvoir  exécutif  dans  l’exercice 
légitime  de  fes  fondions  j 8c  que,  pour  alfurer 
cette  indépendance  j aucun  Juge  ne  peut  être 
arbitrairement  dépouillé  de  fon  Office. 

<5’p.  Que  le  Pouvoir  judiciaire  ^ également 
difdnd  du  Pouvoir  adminifiratf , eft  circonfcrit 
dam  les  bornes  de  la  Juftice  diftributive  pour 
îe  jugement  des  conteftations  privées  entre  les 
citoyens  5 8c  peur  la  punition  des  crimts. 
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7°.  Que  la  fonction  de  juger  ne  pouvant  être 
ni  un  droit > ni  un  domaine  héréditaire,  ni  un 
effet  commercable  . l’odieufe  vénalité  des 
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Charges  eft  abolie  ; 6t  qu’il  fera  pourvu , par  les 
moyens  les  plus  prompts , au  rembourfement 
des  Offices  vénaux,  dès-à-préfent  fupprimés. 

8°.  Que  les  Tribunaux  étant  faits  pour  les 
Jufticiables  , 6e  non  les  Jufticiables  pour  lés 
Tribunaux,  le  redore  territorial  de  chaque  Ju- 
rifdiction  doit  être  fixé  relativement  aux  befoins 
6e  à la  commodité  des  Citoyens  j 6c  qu’il  doit 
y avoir  dans  chaque  Province  un  Tribtmal  Sou- 
verain, 

5°.  Que  par  la  même  raifon  , la  trop  grande 
multiplicité  des  Tribunaux  eft  un  défordre  , &£ 
qu’il  doit  y être  rémédié  par  la  fuppreftion  de 
tous  ceux  qui  font  inutiles,  notamment  par  celle 
des  Tribunaux  d’exception. 

ico.  Que  le  pouvoir  de  juge?"  émanant  du 
Peuple  , comme  les  autres  pouvoirs  publics , 6c 
le  Peuple  étant  feul  intérefifé  à la  bonne  admi- 
niftration  de  la  juftice  , c’eft  aux  Rêpréfentans 
<du  Peuple  qu’il  appartient  d’élire  6e  de  préfenter 
au  Roi  les  fujets  qu’ils  croient  les  plus  dignes 
de  cette  importante  fonction. 

nî.  Que  le  Peuple  a le  droit  de  conférer 


}* 

les  magiftratures  pour  un  temps  fixe  & déter- 
miné , auffi-bien  que  pour  la  durée  de  la  vie 
des  Officiers  qu’il  élit. 

i Que  la  fonction  des  Juges  n’eft  que  d’ap- 
pliquer la  Loi , & leur  devoir  de  fe  conformer 
an  fens  littéral , fans  s’en  écarter  , ni  fe  per- 
mettre de  l’interpréter. 

13®.  Qu’en  matière  criminelle  7 le  bien  de  la 
juftice,  le  vœu  d’une  grande  partie  de  la  Nation, 
de  l’intérêt  de  l’accufé  étant  qu’il  foit  avant  tout 
déclaré  par  fes  Pairs , coupable  , ou  non  cou- 
pable, il  doit  être  des  à préfent  établi  pour:  la 
recherche  des  crimes  , un  ordre  de  jugement 
préalable  par  Jurés,  avant  que  les  Tribunaux 
judiciaires  puiffent  prononcer  ôc  appliquer  la 
peine. 


